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ARTICLE 62

À l’alinéa 22, après le mot : « fédérations », substituer aux mots :

« peuvent rembourser »,

les mots :

« remboursent ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin de renforcer la présence des salariés dans l’entreprise et après la loi de 2001, relative aux 
nouvelles régulations économiques, qui a pour la première fois ouvert la possibilité de désigner des 
administrateurs représentants les salariés dans les organes d’administration avec voix délibérative, 
après la « loi Rebsamen » de 2015 qui a accordé de nouveaux droits aux représentants des salariés, 
le projet de loi PACTE impose la présence des représentants de salarié au sein des conseils dans les 
groupes mutualistes.

Le présent amendement vise à apporter une parallélisme des formes dans les dispositions 
législatives en vigueur en permettant aux administrateurs représentant les salariés de se faire 
rembourser leurs frais, comme cela est permis aux autres administrateurs.


